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La seance est ouverte a 11 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President : Conformement a l’article 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite 
S. E. M. Hamady Ould Hamady, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation de Mauritanie, qui va 
faire une declaration au nom de la delegation 
ministerielle en visite du Comite ad hoc de haut niveau 
de 1’Union africaine sur la Libye. 

Je tiens a souhaiter tres chaleureusement la 
bienvenue aux ministres et aux autres participants de 
marque presents a la seance d’aujourd’hui. Leur 
presence temoigne de l’importance de la question 
inscrite a 1’ordre du jour. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ould 
Hamady. 

M. Ould Hamady : Je voudrais d’emblee 
m’acquitter de l’agreable devoir de remercier le 
President et les membres du Conseil de securite d’avoir 
bien voulu inscrire a leur ordre du jour cette interaction 
entre le Comite ad hoc de haut niveau de l’Union 
africaine sur la Libye et le Conseil. La presente 
rencontre marque en effet un jalon supplementaire dans 
le partenariat novateur et oriente vers l’action que nous 
nous employons, dans l’esprit du Chapitre VIII de la 
Charte, a batir entre l’Union africaine et les Nations 
Unies, pour pouvoir repondre avec l’efficacite et la 
flexibility requises au defi de la paix et de la securite 
en Afrique. Mes collegues, les membres de la 
delegation ministerielle de l’Union africaine, et moi- 
meme nous rejouissons de cette interaction, qui est a la 
fois appropriee et opportune. 

Comme vous le savez, cette reunion precede de la 
requete contenue dans la decision sur le reglement 
pacifique de la crise libyenne, adoptee par la session 
extraordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine, tenue a Addis- 
Abeba le 25 mai dernier. II s’agit la assurement d’une 
occasion unique pour notre Comite d’informer le 
Conseil de securite de l’action qui est celle de l’Union 
africaine depuis l’eclatement de la crise libyenne, de 


lui faire part de nos preoccupations et inquietudes, 
ainsi que de convenir avec lui des voies et moyens de 
nature a accelerer la recherche d’une paix durable en 
Libye. Cette interaction participe au demeurant de la 
mise en oeuvre du mandat du Comite ad hoc de haut 
niveau consistant a ceuvrer a la coordination des efforts 
et a solliciter l’appui des differents partenaires pour le 
reglement rapide de cette crise. 

La presente reunion avec le Conseil se tient a un 
moment critique de 1’evolution de la situation en Libye. 
Le conflit qui dechire ce pays depuis fevrier 2011 entre 
dans son quatrieme mois, alors que l’operation 
militaire conduite par la coalition, puis par l’OTAN, 
dans le contexte de la resolution 1973 (2011) du 
Conseil de securite dure depuis pres de trois mois et 
vient d’etre renouvelee pour une periode identique. 

Sur le terrain, nous observons une situation 
humanitaire particulierement preoccupante, ainsi que 
l’a souligne a juste titre la Secretaire generale adjointe 
aux affaires humanitaires, M me Valerie Amos, ici meme 
devant le Conseil, le 9 mai dernier, puis a Geneve, le 
19 du meme mois. Au moment ou nous nous 
retrouvons ici pour debattre de la situation en Libye, 
nous nous devons d’avoir fortement presentes a l’esprit 
les souffrances indicibles infligees aux populations 
civiles libyennes, pour la protection desquelles la 
resolution 1973 (2011) a ete adoptee, mais egalement 
le sort des travailleurs migrants africains et autres 
cherchant desesperement a fuir la Libye, avec les 
centaines, si ce n’est les milliers de morts deja 
enregistres en mer. 

La prolongation des operations militaires en 
Libye pose chaque jour de nouveaux defis, tant en ce 
qui conceme les chances d’une transition democratique 
reussie en Libye que la securite et la stabilite des pays 
de la sous-region. Cette situation interpelle 
profondement aussi bien l’ONU que l’Union africaine, 
dans la mission premiere des deux organisations 
s’agissant de la promotion de la paix, de la securite et 
de la stabilite. Elle met encore une fois en relief 
l’imperatif tant moral que politique de la recherche 
d’une solution rapide pour abreger les souffrances de la 
population civile, creer les conditions d’un retour 
durable a la paix en Libye et eviter a la region de 
nouvelles epreuves qui risquent de la plonger dans 
l’instabilite, avec toutes les consequences qui en 
resulteraient. 

L’Union africaine est particulierement 
preoccupee par la toumure actuelle des evenements. 
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Notre inquietude est d’autant plus grande que la crise 
libyenne a des dimensions regionales evidentes et que 
les pays voisins de la Libye, en Afrique du Nord et 
dans la bande sahelo-saharienne, sont ceux qui 
subissent le plus l’impact negatif de la situation 
actuelle et qui paieront le plus lourd tribut a la 
poursuite et a l’aggravation du conflit. 

Des dizaines de milliers de travailleurs migrants 
africains ont du retoumer dans leurs pays d’origine, 
sans perspective veritable de reinsertion 
socioeconomique, eu egard aux contraintes de toutes 
sortes auxquelles nos pays sont confrontes. II est 
evident que le fardeau ainsi impose a nombre de nos 
Etats induira forcement des tensions sociales 
susceptibles de degenerer en crise politique. Les 
informations credibles faisant etat de la proliferation 
d’armes provenant de depots libyens ne peuvent que 
renforcer notre inquietude, d’autant plus que certains 
des pays de la region sont actuellement confrontes a 
des rebellions latentes ou emergentes, qui s’ajoutent au 
fleau du terrorisme. 

Nous sommes convaincus qu’en demiere instance, 
seule une solution politique permettra de repondre aux 
aspirations legitimes du peuple libyen et de 
promouvoir durablement la paix dans ce pays. C’est 
cette conviction qui informe la demarche qui est la 
notre depuis le 10 mars 2011, lorsque le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, reuni au niveau 
des chefs d’Etat, a articule une feuille de route pour le 
reglement de la crise libyenne. Auparavant, et eu egard 
aux developpements intervenus en Libye apres les 
premiers soulevements populaires, le Conseil de paix 
et de securite avait fermement condamne 1’utilisation 
indiscriminee et excessive de la force et d’armes contre 
des manifestants paisibles, en violation des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, lance un 
appel aux autorites libyennes pour qu’elles assurent la 
protection et la securite de leurs populations, et 
souligne la legitimite des aspirations du peuple libyen a 
la democratic, a la reforme politique et a la justice. 

Les principaux elements de la feuille de route de 
l’Union africaine sont certes maintenant bien connus. II 
n’en reste pas moins utile de les rappeler, tant il est 
vrai que des incomprehensions ont pu, 9a et la, surgir 
sur les objectifs poursuivis et les veritables intentions 
de notre organisation continentale. Ces elements se 
presentent ainsi : cessation immediate de toutes les 
hostilites; cooperation des autorites libyennes 
concemees pour faciliter l’acheminement diligent de 
l’aide humanitaire aux populations dans le besoin; 


protection des ressortissants etrangers, y compris les 
travailleurs migrants africains vivant en Libye; 
adoption et mise en oeuvre des reformes politiques 
necessaires a l’elimination des causes de la crise 
actuelle. 

Clairement, rien dans cette feuille de route ne 
saurait legitimement etre interprets comme relevant 
d’une logique de soutien a une partie donnee. Tout au 
contraire, il s’agit de donner aux Libyens l’opportunite 
de choisir librement leurs dirigeants et de se doter d’un 
systeme politique repondant a leurs aspirations et 
correspondant aux instruments pertinents de l’Union 
africaine dans une entreprise salutaire de renouveau et 
de transformation democratique consensuellement 
con9ue et conduite par toutes les sensibilites libyennes. 

Depuis son etablissement, le Comite ad hoc de 
haut niveau s’est employe a faciliter la recherche d’une 
solution politique. L’action entreprise inclut 
notamment la tenue de plusieurs reunions, tant au 
niveau des chefs d’Etat des pays membres du Comite 
et du President de la Commission, qu’a celui des 
ministres et du Commissaire a la paix et a la securite; 
une visite en Libye, les 10 et 11 avril 2011, a 
l’occasion de laquelle le Comite a rencontre le colonel 
Kadhafi et les representants du Conseil national de 
transition (CNT), pour des discussions sur la feuille de 
route de l’Union africaine et les voies et moyens d’une 
sortie de crise rapide. Cette visite a ete suivie par des 
rencontres avec les parties libyennes a Addis-Abeba, 
fin avril et fin mai 2011, pour poursuivre le dialogue 
engage - ce matin meme, avant de venir ici, nous 
avons eu une nouvelle reunion avec le CNT -; la tenue 
d’une session ministerielle du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine les 25 et 26 avril derniers, 
ainsi qu’une session extraordinaire de la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvemement, le 25 mai 2011. 

Je me dois d’ajouter que S. E. M. Mohamed Ould 
Abdel Aziz, President du Comite ad hoc, est reste en 
contact continu avec ses homologues, ainsi qu’avec les 
parties libyennes et les partenaires intemationaux. Par 
ailleurs, le President Jacob Zuma d’Afrique du Sud a, 
avec l’accord du Comite ad hoc de haut niveau, 
effectue une visite en Libye, ou il s’est entretenu avec 
le colonel Kadhafi des voies et moyens d’une sortie 
rapide de la crise. 

La Commission de l’Union africaine a, elle aussi, 
pris nombre d’initiatives dans le cadre des decisions 
pertinentes de l’Union africaine, y compris la 
convocation, le 31 mars 2011, a Addis-Abeba, d’une 
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reunion d’experts avec l’ONU, la Ligue des Etats 
arabes, l’Union europeenne et l’Organisation de la 
Conference islamique, pour discuter de l’etablissement 
d’un cessez-le-feu, ainsi que l’exige le paragraphe 1 de 
la resolution 1973 (2011), et des modalites de sa 
surveillance; la participation, en qualite d’invite, aux 
trois differentes reunions du Groupe international de 
contact sur la Libye; et la poursuite d’un dialogue, qui 
se veut constructif, avec les partenaires intemationaux, 
tant bilateraux que multilateraux. 

Le Comite ad hoc de haut niveau de 1’Union 
africaine a saisi l’occasion du Sommet extraordinaire 
en mai dernier pour interagir a nouveau avec les parties 
libyennes. A cette occasion, les representants du 
Gouvemement, apres avoir reaffirme leur acceptation 
inconditionnelle de la feuille de route de l’Union 
africaine, ont presente dans le detail le document 
soumis precedemment sur les mecanismes et moyens 
de mise en oeuvre de la feuille de route de l’Union 
africaine. Pour leur part, les representants du CNT ont 
presente un document intitule «Cadre general des 
negociations visant a satisfaire les demandes legitimes 
du peuple libyen en vue de la mise en place d’un ordre 
constitutionnel democratique ». 

La tenue de la session extraordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvemement de 
l’Union africaine, a un mois de la reunion ordinaire du 
Sommet a Malabo, temoigne de la gravite de nos 
preoccupations quant a 1’evolution de la situation en 
Libye, ainsi que de notre souci majeur de hater la fin 
des epreuves endurees par le peuple libyen. En 
substance, le Sommet extraordinaire a reitere la 
conviction de l’Union africaine quant a la necessite 
d’une solution politique au conflit actuel et, a cet egard, 
a fait sienne la feuille de route de l’Union africaine 
pour le reglement de la crise en Libye et marque son 
plein appui au Comite ad hoc de haut niveau; a insiste 
a nouveau sur la necessite d’une cessation immediate 
de toutes les attaques et exactions contre la population 
civile, ainsi que d’un cessez-le-feu immediat, etant 
entendu, et j’insiste sur ce point, qu’un tel cessez-le- 
feu devra etre lie au processus politique, en particulier 
la transition inclusive et consensuelle qui doit etre mise 
en place pour realiser les reformes requises et 
deboucher sur une election democratique pour 
permettre aux Libyens de choisir librement leurs 
dirigeants; a souligne, tout en reiterant l’attachement 
de l’Union africaine aux resolutions 1970 (2011) et 
1973 (2011), l’obligation qui incombe a tous les Etats 
Membres de l’Organisation et aux autres acteurs 


intemationaux concemes de se conformer pleinement a 
la lettre et a l’esprit de ces resolutions. Le Sommet a eu 
ici a l’esprit le precedent dangereux cree par des 
interpretations biaisees des resolutions de l’ONU et les 
consequences qui en resultent pour la legalite 
intemationale. 

Comme les membres du Conseil le savent aussi, 
le Sommet extraordinaire a marque la surprise et la 
deception de l’Afrique face aux tentatives de 
marginalisation du continent dans la gestion d’un 
conflit qui le conceme au premier chef, d’autant plus 
que le role du Comite ad hoc de haut niveau est 
formellement reconnu par le Conseil de securite dans 
le paragraphe 2 de la resolution 1973 (2011) et qu’il 
s’inscrit dans le contexte general du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies sur le role des accords 
regionaux dans le reglement des differends entre des 
Etats Membres et au sein des Etats Membres. En outre, 
ainsi que je l’ai souligne plus haut, l’Afrique, en 
particulier les pays de la region, est le continent qui 
subit le plus l’impact du conflit en Libye, tant sur le 
plan de la securite qu’en termes socioeconomiques. 
Nous ne pouvons tout simplement pas rester 
spectateurs des malheurs qui nous assaillent. 

Nous sommes determines, aujourd’hui plus que 
jamais, a poursuivre nos efforts, animes de la meme 
conviction quant a la necessite d’une solution politique 
et a la contribution particuliere que l’Afrique peut 
apporter au reglement du conflit qui afflige la Libye. 
Dans cet esprit, l’Union africaine participera 
activement a la reunion prevue au Caire ce 18 juin 
entre les cinq organisations intemationales concemees 
pour faciliter Elaboration d’un plan d’action conjoint 
afin de faire avancer la quete de la paix en Libye. En 
outre, le prochain sommet de l’Union africaine a 
Malabo sera l’occasion pour la Conference de l’Union 
africaine de decider de la marche a suivre a la lumiere 
de 1’evolution de la situation et du rapport que lui fera 
le Comite ad hoc de haut niveau. 

Nous sommes ici aujourd’hui pour assurer les 
membres du Conseil de notre attachement a une 
solution politique inclusive qui permette aux Libyens 
de convenir d’une demarche aussi consensuelle que 
possible pour repondre a leurs aspirations a la 
democratic, a l’etat de droit et au respect des droits de 
l’homme, aspirations dont on ne soulignera jamais 
assez la legitimite et la justesse. 

Nous sommes ici pour dire combien il est 
important qu’un tel processus soit conduit et approprie 
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par tous les Libyens, qu’ils se fassent mutuellement 
des concessions dans un dialogue sans conditions 
prealables, de fagon a ce que la democratisation de leur 
pays soit le resultat de leur action et du consensus 
auquel ils seront parvenus. C’est la au demeurant, et 
l’experience nous 1 ’a maintes fois appris, la condition 
de la perennite de tout acquis democratique, et 
l’assurance que les dechirements fratricides entre 
Libyens n’auront pas de raison de s’inscrire dans la 
duree. 

Nous sommes ici pour plaider en faveur d’une 
treve humanitaire immediate afin de repondre aux 
besoins pressants des populations affectees, treve qui 
devrait etre suivie d’un cessez-le-feu lie a un processus 
politique, en particulier au commencement d’une 
transition inclusive et consensuelle. 

Nous sommes ici pour reaffirmer que le 
reglement durable de la crise en Libye requiert une 
contribution significative de l’Afrique et une 
coordination etroite entre tous les acteurs concemes, et 
souligner la contribution particuliere que le Comite ad 
hoc pourrait apporter a la recherche d’une solution 
pacifique au conflit en Libye, de fagon conforme aux 
objectifs des resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011). 

Nous sommes ici enfin pour marquer 
l’engagement solennel de l’Afrique a travailler 
etroitement avec ses partenaires multilateraux, au 
premier chef l’Organisation des Nations Unies et 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Libye, 
dans l’esprit du paragraphe 2 de la resolution 
1973 (2011) et dans le respect de la legalite 
intemationale. 

Dans notre gestion de la crise libyenne, il est plus 
que temps d’articuler une solution d’ensemble qui 
combine judicieusement les priorites de l’heure quant a 
la necessaire protection des populations civiles, 
l’objectif de transformation democratique d’un pays 
dont le systeme politique n’a pas connu les evolutions 
institutionnelles que l’Afrique a connues en termes 
de gouvemance depuis le debut des annees 90, et la 


promotion durable de la paix et de la securite en Libye 
et dans la region. Cette dynamique de changement dans 
la gouvemance concerne de toute evidence aujourd’hui 
la Libye que des reformes politiques projetteront 
resolument dans l’avenir. 

Nous nous devons de travailler d’urgence sur le 
court terme, sans perdre de vue les exigences du long 
terme. Nous nous devons de nous attaquer aux priorites 
que dicte la situation sur le terrain, tout en inscrivant 
notre action dans le cadre d’une vision qui se projette 
sur la duree et qui soit fondee sur le souci de trouver 
des solutions durables parce que recueillant l’adhesion 
et le consentement de toutes les parties libyennes, sans 
marginalisation ni exclusion. C’est a cette condition 
seulement que nous ferons oeuvre utile en Libye et que 
la sollicitude de la communaute intemationale envers 
la Libye se traduira en termes de paix, de securite, de 
reconciliation et de democratic. 

L’Union africaine, dont l’action n’est motivee 
que par la prise en compte objective des aspirations du 
peuple libyen, ainsi que des preoccupations legitimes 
des pays de la region quant a leur securite et a leur 
stability a long terme, ne se derobera pas a ses 
responsabilites. Elle sera un partenaire loyal et efficace 
de l’Organisation des Nations Unies et de ce Conseil, 
en particulier. Elle sera un ami fidele et attentif du 
peuple libyen, en toutes circonstances. 

L’heure est plus que jamais a l’action, a l’action 
concertee au service des valeurs partagees sur 
lesquelles notre partenariat est fonde. 

Le President : Je tiens a remercier S. E. M. le 
Ministre Hamady de sa declaration, faite au nom du 
Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine sur 
la Libye. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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